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Gestion du foncier agricole dans la zone de l’office du 
périmètre irrigué de Baguineda, Mali 

 

Management of agricultural land in the area administered 
by the Baguineda irrigated area authority, Mali 

 

Issa OUATTARA  
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Email : issaouattara148@gmail.com – Tél (00223) 73 16 68 24 
 

(Reçu le 18 février 2026 ; Révisé le 23 mars 2026 ; Accepté le 27 avril 2026) 

Résumé 

La sécurité des régimes fonciers constitue un élément important des conditions de réalisation de 

la sécurité alimentaire et de préservation des ressources naturelles. En dépit de son importance 

pour l’économie du Mali grâce à la présence d’infrastructures hydro-agricoles de taille (un canal 

de 37 km de longueur), la disponibilité en terres agricoles est devenue une contrainte majeure 

dans l’Office du Périmètre Irrigué de Baguinéda, sous les effets conjugués de la variabilité 

climatique, de l’afflux des demandes d’installation de populations en provenance surtout de 

Bamako. Le présent article vise à analyser la gestion du foncier agricole dans la zone de l’Office 

du Périmètre Irrigué de Baguinéda au Mali. Pour ce faire, l’approche mixte (combinaison des 

méthodes quantitative et qualitative), complétée par la recherche bibliographique a été utilisée. 

L’étude a été réalisée auprès de 111 personnes dont 100 exploitants agricoles et 11 personnes 

ressources composées de responsables de l’Office, du service d’agriculture, de la mairie et de la 

chefferie de Baguinéda. Les participants à l’étude ont été sélectionnés à l’aide de 

l’échantillonnage par choix raisonné. Les résultats de l’étude montrent d’abord que la gestion du 

foncier agricole à l’OPIB repose sur trois systèmes (formel, coutumier et informel). Ensuite, les 

sources des problèmes fonciers sont liées à la faible application des textes, la multiplicité de 

systèmes de gestion, la précarité des statuts fonciers des exploitants, la divagation des animaux. 

Enfin, la conciliation locale, la procédure coutumière et la procédure judiciaire sont les trois 

mécanismes utilisés par les acteurs pour le règlement des conflits fonciers. L’application 

rigoureuse de la réglementation en vigueur, la redynamisation des mécanismes locaux de 

règlement des conflits, la lutte contre la spéculation foncière et la mise en synergie des actions 

des acteurs sont des pistes à explorer pour une gestion durable du foncier agricole à l’OPIB. 

Mots clés : Mali, Baguinéda, foncier, gestion, périmètre irrigué. 

Abstract 

Secure land tenure is a key factor in achieving food security and conserving natural resources. 

Despite its importance to Mali’s economy due to the presence of large-scale hydro-agricultural 

infrastructure (a 37-kilometer-long canal), the availability of agricultural land has become a major 

constraint in the Baguinéda Irrigated Perimeter Office, under the combined effects of climate 

variability and the influx of settlement requests from populations coming mainly from Bamako. 

This article aims to analyze agricultural land management in the Baguinéda Irrigated Perimeter 

Office area in Mali. To this end, a mixed-methods approach (combining quantitative and 

qualitative methods), supplemented by literature review, was employed. The study was 

conducted with 111 individuals, including 100 farmers and 11 key informants comprising 

officials from the Office, the agriculture department, the town hall, and the traditional chiefdom 

of Baguinéda. Study participants were selected using purposive sampling. The study’s findings 

show, first, that agricultural land management in the OPIB is based on three systems (formal, 

customary, and informal). Second, the sources of land-related problems are linked to the 

mailto:issaouattara92@yahoo.com
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inadequate enforcement of regulations, the multiplicity of management systems, the precarious 

land tenure status of farmers, and the roaming of livestock. Finally, local mediation, customary 

procedures, and judicial proceedings are the three mechanisms used by stakeholders to resolve 

land conflicts. Strict enforcement of existing regulations, revitalizing local conflict resolution 

mechanisms, combating land speculation, and fostering synergy among stakeholders’ actions are 

avenues to explore for the sustainable management of agricultural land in the OPIB.  

Keywords: Baguinéda, land, management, Mali, irrigated area.  

Introduction 
L’accès à la terre et la sécurité des droits fonciers sont des facteurs essentiels pour assurer la 

sécurité alimentaire des populations rurales pauvres (M. CLAVEL, 2018, p.2). Dans la plupart 

des pays en développement, les enjeux liés à la problématique foncière figurent parmi les défis 

majeurs du développement.  

A l’instar des pays d’Afrique Sub-saharienne, au Mali, les ressources naturelles constituent la 

base des systèmes de production agricole. Cependant, la croissance démographique et les 

pratiques culturales néfastes ont, au fil des années, provoqué une pression sur les ressources 

naturelles se traduisant par une surexploitation et une dégradation progressive des terres. La 

concurrence pour l’accès à la terre à des fins agricoles augmente. Dans bien des endroits, cette 

compétition est à l’origine de nombreuses tensions et même de heurts violents entre usagers. Pour 

limiter les tensions, en 2006, le Mali s’est doté de la Loi N°06-045 du 05 septembre 2006 portant 

Loi d’Orientation Agricole (LOA), ayant abouti à une Politique Foncière Agricole (PFA) adoptée 

par le gouvernement en 2014. De cette dernière, a découlé la loi N°2017-001 du 11 avril 2017 

portant sur le Foncier Agricole en République du Mali. Cependant, force est de reconnaître que 

la quasi-totalité de ces politiques et dispositions sont souvent méconnues par les exploitants 

agricoles et les Organisations Paysannes (OP).  

En dépit des efforts déployés par les autorités, la pression sur le foncier rural et l’insécurité 

foncière des exploitations agricoles familiales persistent et menacent la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle à l’Office du Périmètre Irrigué de Baguinéda (OPIB). Etablissement Public à 

caractère Administratif, créé par la loi N°98-011 du 19 janvier 1998, chargé de la promotion et 

du développement intégré du périmètre hydro-agricole de Baguinéda, l’OPIB encadre vingt-deux 

(22) villages répartis en 4 secteurs à l’intérieur de la zone. Sa proximité avec Bamako a créé une 

forte pression foncière qui pousse les premiers occupants à vendre leur parcelle aux riches 

citadins de Bamako qui, à leur tour, les transforment en vergers de manguiers, d’orangers, de 

bananeraies, parcs à bétail, des champs de cultures sèches, etc (A. K, SIDIBE, F. BERTI et P. 

LEBAILLY, 2017, p.182). À l’Office du Périmètre Irrigué de Baguinéda (comme dans tout le 

pays), la terre appartient à l’État, qui a confié la gestion à l’Office. Cette gestion relève de l’OPIB 

selon les modes définis par la loi N°2017-001 du 11 avril 2017. L’Office attribue la terre à un 

chef de famille et la superficie mise à disposition est fonction de la taille de la famille, du nombre 

de travailleurs et du niveau d’équipement. 

La problématique du foncier agricole apparait aujourd’hui comme une évidence dans le sous-

bassin hydrographique de Baguinéda. Relever ce défi et garantir un accès sécurisé à la terre pour 

les activités agricoles revêt une importance capitale pour garantir les moyens de subsistance des 

populations rurales, assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle tout en promouvant une 

gestion durable des ressources naturelles. La question fondamentale à laquelle l’étude s’intéresse 

est de savoir : comment dans un contexte de pression foncière exacerbée par la forte urbanisation 

de la zone, les acteurs gèrent-t-ils le foncier agricole dans le périmètre de l’OPIB ? L’étude 

soulève le problème de la multiplicité des modes de gestion du foncier agricole dans l’OPIB. 

L’objectif général du présent article est d’analyser la gestion du foncier agricole dans l’OPIB au 

Mali. Les résultats de l’étude s’articulent autour des systèmes fonciers, des sources des problèmes 

fonciers, ainsi que des mécanismes de règlement des conflits liés à la gestion du foncier agricole 

dans l’OPIB. 
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1. Méthodologie 
Pour cette étude, une approche mixte a été adoptée. Celle-ci a été complétée par la recherche 

bibliographique.   

1.1. Présentation de la zone d’étude 
La commune rurale de Baguinéda-Camp est située à 30 km de la ville de Bamako sur la rive 

droite du fleuve Niger sur la Route Nationale 6 (Bamako-Ségou) dans la deuxième région 

administrative du Mali (Koulikoro). Elle couvre une superficie de 987,04 km2 et comprend 32 

villages, dont 22 encadrés par l’OPIB (figure 1).  
 

 
      Figure 1 : localisation de la zone d’étude 

 

La zone de l’OPIB est située dans la vallée du fleuve Niger (au sud-ouest du Mali). Elle est 

couverte localement par une cuirasse latéritique sur laquelle se sont déposés des sédiments 

successifs du fleuve Niger. Le climat de la zone d’étude est de type soudano-sahélien, caractérisé 

par l’alternance d’une saison pluvieuse et d’une saison sèche. Le Périmètre de l’Office s’étend 

sur une longueur d’environ 25 km et une largeur d’environ 2,5 km suivant le long des terrasses 

alluviales de la rive droite du fleuve Niger. Entièrement située dans la Commune Rurale de 

Baguinéda-Camp, la zone d’intervention de l’OPIB couvre 19 708 hectares et comporte deux 

zones juxtaposées de part et d’autre du canal principal d’irrigation qui longe le Périmètre sur une 

longueur de 37 km. Sur le plan hydrographique, le fleuve Niger alimente le canal principal à 

partir du barrage de Sotuba. Ce canal long de 37 km constitue la pièce maîtresse du réseau 

d’irrigation du Périmètre (zone OPIB). 

Selon le dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH5) du Mali de 2022, 

la population de la commune rurale de Baguinéda-Camp se chiffre à 214 145 habitants dont 107 

674 hommes et 106 471 femmes, répartis entre 32 villages avec une densité de 59 

habitants/km2 (INSTAT, 2026, p.56). En raison des potentialités agricoles offertes par l’OPIB, 

cette commune est une zone d’immigration pour de nombreux jeunes en provenance du reste du 

Mali et même de certains pays de la sous-région. C’est ainsi que les parcelles de terrain 

deviennent de plus en plus prisées, avec son corollaire de spéculation foncière. Cette situation 

menace sérieusement la disponibilité du foncier agricole dans cette zone d’agriculture par 

excellence où les terres agricoles se confondent désormais avec les habitations.  
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Les principales activités économiques de la commune rurale de Baguinéda-Camp sont : 

l’agriculture, l’élevage, la pêche, le commerce, l’artisanat, l’extraction de sable et de gravier.  

1.2. Méthodes 
1.2.1. Recherche bibliographique 
Elle a consisté en une exploration de la littérature scientifique, des rapports institutionnels, des 

textes législatifs et réglementaires sur le foncier en général et le foncier agricole en particulier. A 

cette étape, l’Internet a été mis à profit pour consulter des travaux scientifiques en ligne en lien 

avec la thématique abordée. Ainsi, des moteurs de recherche et des sites comme google-scholar, 

cairn.info, Maliweb.net ont été exploitées à cette fin.  

1.2.2. Echantillonnage  
 La zone d’intervention de l’OPIB couvre 22 villages, regroupés en 4 secteurs (OPIB, 2019). 

Dans le souci d’assurer un maillage territorial de l’OPIB, quatre strates correspondant aux quatre 

Secteurs de Développement Rural de l’OPIB, ont été constituées. La technique d’échantillonnage 

raisonné a été adoptée pour sélectionner un village dans chaque secteur en nous appuyant sur 

l’importance des conflits fonciers dans les villages choisis. Les quatre localités sélectionnées 

sont : Kobalacoura, Baguinéda-Camp, Sebela et Tanima. En considérant la marge d’erreur de 5 

%, l’étude a retenu un échantillon de 100 chefs d’exploitations agricoles, correspondant à plus de 

8 % de la population cible (1 144 exploitants). La répartition de l’échantillon entre les quatre sites 

s’est effectuée en tenant compte du poids du nombre d’exploitants agricoles de chaque village 

dans l’échantillon (tableau 1).  

 Tableau 1 : répartition de l’échantillon des exploitants par site enquêté 

Villages 
Nombre d’exploitants 

agricoles 

Nombre 

d’exploitants 

enquêtés 

Proportions (en 

%) 

Kobalacoura 123 11 11 

Baguinéda-Camp 468 41 41 

Sebela 81 7 7 

Tanima 472 41 41 

Total 1 144 100 100 

 Source : Direction de l’OPIB/Nos propres calculs, 2025 
 

Dans les quatre villages, l’échantillon a été choisi au sein des chefs d’exploitations agricoles. 

Ceci constitue le premier critère d’inclusion. Ce choix s’explique surtout par le fait que les 

exploitants sont les premiers responsables de leur exploitation. Aussi, pour mieux apprécier 

l’historique de la gestion foncière dans la zone d’étude au cours des dernières décennies, un 

critère d’âge de sélection des exploitants fixé à 30 ans au moins a été retenu comme le second 

critère d’inclusion. Ceci permet de s’assurer que les réponses fournies font suite à une perception 

effective de la problématique foncière depuis plusieurs années. En plus des 100 exploitants 

agricoles, 11 personnes ressources issues de la Direction et de l’encadrement de l’OPIB, du Sous-

Secteur d’Agriculture, de la Mairie et de la chefferie traditionnelle de Baguinéda-Camp ont été 

inclues à l’échantillon (tableau 2). Au total, 111 personnes ont été enquêtées.   
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Tableau 2 : répartition des personnes ressources enquêtées 

Statut des personnes ressources Noms des structures 
Nombre 

d’enquêtés 

Chef de la Cellule de Contrôle Interne (CCI) 

Direction de l’OPIB 07 

Chef de la Section Gestion du Contentieux 

(SGC) 

Chef de Division Conseil Rural et Promotion 

des Filières Agricoles (DCRFA) 

Chefs des 4 Secteurs de l’OPIB 

Chef du Sous-Secteur d’Agriculture de 

Baguinéda-Camp 

Sous-Secteur d’Agriculture 

de Baguinéda-Camp, 
01 

Responsable de l’ONG Tanima 2000 ONG Tanima 2000 01 

Chef du village de Baguinéda-Camp  
Chefferie de Baguinéda-

Camp 
01 

Adjoint au Maire de la commune de 

Baguinéda-Camp 

Mairie de la commune de 

Baguinéda-Camp 
01 

Total - 11 

Source : enquête, I. OUATTARA, mars 2025 
 

L’échantillonnage raisonné a été adopté pour la sélection des personnes ressources. Les critères 

d’inclusion reposent sur la solide connaissance du sujet par ces personnes, les responsabilités 

qu’elles assurent ainsi que l’importance des rôles qu’elles jouent dans la gestion du foncier 

agricole dans l’OPIB. 

1.2.3. Instruments de collecte des données 
Les enquêtes de terrain se sont déroulées durant les mois de mars, d’avril et de mai 2025.  

-Le questionnaire 

Il a été adressé aux exploitants agricoles de la zone OPIB. Il portait essentiellement sur l’identité 

des exploitants, la gestion des terres agricoles et la problématique de la gestion du foncier agricole 

à l’OPIB.  

-Le guide d’entretien  

En fonction de la typologie des acteurs, trois guides d’entretien ont été élaborés. Le premier a été 

adressé au personnel d’administration et d’encadrement de l’OPIB, à savoir : le Chef de la Cellule 

de Contrôle Interne (CCI), le Chef de la Section Gestion du Contentieux (SGC), le Chef de la 

Division Conseil Rural et Promotion des Filières Agricoles (DCRFA), les Chefs des Secteurs de 

l’OPIB. Le deuxième guide d’entretien était destiné aux responsables des services techniques et 

des ONG intervenant dans la zone de l’OPIB. A ce niveau, le Chef du Sous-Secteur d’Agriculture 

de Baguinéda-Camp, un Responsable de l’ONG Tanima 2000 ont été enquêtés. Le troisième 

guide a concerné le Chef du village de Baguinéda-Camp et un Adjoint au Maire de la commune. 

Ces guides ont consisté à recueillir les points de vue de ces services chargés de la gestion du 

foncier agricole à l’OPIB.  

1.2.4. Traitement et analyse des données  
Le questionnaire élaboré pour le recueil des données quantitatives, a été transcrit sur 

KoboCollect, puis déployé sur smartphone. Les données collectées ont été téléchargées sur Excel 

pour être traitées. Elles ont ensuite été importées sur le logiciel SPSS version 25 pour effectuer 

l’analyse. Le recodage des variables a concerné les tranches d’âge, le statut matrimonial, les 

systèmes fonciers existants, les sources de problèmes fonciers et les mécanismes de règlement 

des problèmes fonciers à l’OPIB. Quant aux données qualitatives, leur traitement a été fait sous 

la forme d’une analyse thématique de contenu du discours livré par chaque répondant lors des 

entretiens.  
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Sur le plan éthique, la participation à l’étude était volontaire. L’anonymat et la confidentialité des 

enquêtés ont été respectés à l’aide de codes attribués à chaque répondant. Une fiche de 

consentement libre et éclairé a été élaborée à cet effet. 

 

2. Résultats 

2.1. Systèmes fonciers à l’OPIB 
La opinions des chefs d’exploitations agricoles enquêtés sur les systèmes fonciers existants dans 

la zone de l’OPIB sont présentées dans le tableau 3 ci-dessous. 

Tableau 3 : Les systèmes fonciers existants dans la zone de l’OPIB 

          Types de     

 gestion 

 

Villages  

 

Gestion formelle ou 

moderne 

Gestion 

coutumière 

Gestion 

informelle Total  

Effectif  

% 

ligne Effectif  

% 

ligne  Effectif  

% 

ligne Effectif % ligne 

Kobalacoura 7 64 3 27 1 9 11 100 

Baguinéda- Camp 30 73 7 17 4 10 41 100 

Sebela  5 71 2 29 0 0 7 100 

Tanima 29 71 9 22 3 7 41 100 

Total 71 71 21 21 8 8 100 100 

Source : enquête, I. OUATTARA, mars 2025 

 

De l’analyse du tableau 3, il ressort que trois systèmes de gestion du foncier agricole existent 

dans la zone de l’OPIB. Toutefois, la gestion formelle, celle incarnée par l’Etat a été citée par 71 

% des exploitants enquêtés, bien que certains ont souvent recours aux modes coutumier et 

informel pour accéder à la terre. En effet, la gestion coutumière est assurée par les chefferies 

locales (chefs de terres, chefs de villages). Quant à la gestion informelle, elle échappe au contrôle 

des pouvoirs publics, elle n’est encadrée par aucune structure officielle.  

RE1, responsable à l’OPIB abonde dans le même sens en affirmant que : « deux grands modes 

de gestion du foncier agricole existent dans la zone : le mode formel incarné par l’État et le mode 

coutumier géré par les chefferies traditionnelles. 

Toutefois, il faut noter également des pratiques foncières informelles et officieuses entre les deux 

grands systèmes ». Il s’agit de pratiques foncières clandestines et illégales plus ou moins tolérées 

par l’Office, consistant en des locations, des achats-ventes de parcelles devant témoin ou tout 

simplement par un accord oral. 

2.2. Sources des problèmes fonciers à l’OPIB 
Le tableau 4 ci-dessous montre les avis des exploitants sur les sources des problèmes fonciers en 

zone OPIB. 

Tableau 4 : avis des exploitants sur les sources des problèmes fonciers dans la zone de l’OPIB 

     Avis des    

          exploitants      

 

 

 

 

 

Villages  

Méconnaissance 

et non application 

des textes 

Multiplicité des 

systèmes de 

gestion du foncier 

Absence de 

sécurisation des 

exploitations 

familiales et de 

formalisation des 

transactions 

foncières 

Total 

Effectif  

% 

ligne Effectif  

% 

ligne  Effectif  

% 

ligne Effectif % ligne 

Kobalacoura 6 55 3 27 2 18 11 100 

Baguinéda- Camp 16 39 14 34 11 27 41 100 

Sebela 3 43 1 14 3 43 7 100 

Tanima 19 46 14 34 8 20 41 100 

Total 44 44 32 32 24 24 100 100 

Source : enquête, I. OUATTARA, mars 2025 
 

Les avis des chefs d’exploitation agricoles sur les sources des problèmes fonciers dans l’OPIB, 

sont assez variés.  
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- pour 44 % des chefs d’exploitation agricoles enquêtés, les problèmes fonciers dans la 

zone OPIB, s’expliquent par la méconnaissance et la non application des textes régissant 

le foncier agricole. A ce niveau, les exploitants ont souligné le manque de rigueur des 

autorités et la complicité de certains fonctionnaires et élus locaux dans l’accaparement 

des terres, ce qui favorise la spéculation foncière et les pratiques illégales ; 

- pour 32 % des enquêtés, les problèmes fonciers sont dus à l’existence de plusieurs 

systèmes d’acquisition du foncier qui s’exercent sur les terres de la zone de l’OPIB ;  

- enfin, 24 % des enquêtés ont affirmé que les problèmes fonciers dans la zone sont liés 

au manque de sécurisation foncière des exploitations familiales et à l’absence de 

formalisation des transactions foncières. 

Des responsables de l’OPIB et des élus locaux interviewés ont une autre lecture des sources de 

problèmes fonciers dans la zone de l’OPIB (tableau 5).  

Tableau 5 : caractérisation des conflits fonciers à l’OPIB 
Sources de conflits 

fonciers 
Protagonistes Enjeux 

Précarité des statuts 

fonciers des exploitants 

- Hommes/Femmes 
- Hommes de caste/Nobles 

- Allochtones ou migrants/Propriétaires 

coutumiers ou premiers occupants 
- Attributaires de parcelles de culture 

dans les aménagements étatiques 

- Accès aux meilleures ressources 
- Respect des règles coutumières de prêt 

- Respect des cahiers de charge 

Divagation d’animaux 

- Agro-pasteurs/Agro-pasteurs 

- Agro-pasteurs/Transhumants 
- Maraîchers ou planteurs/Agro-éleveurs 

ou transhumants 

- Dégâts de récolte 

- Dédommagement de récolte 

Surexploitation des 
aménagements 

- Semi-nomades/Semi nomades 
- Agriculteurs/Transhumants 

-Agro-éleveurs/Agro-éleveurs 

- L’appartenance des infrastructures 
- Le droit de jouissance 

- Le payement de la redevance 

- La vocation agricole ou pastorale de la 
zone 

Compétition spatiale 

entre les exploitants 

- Agriculteurs/Agriculteurs 

- Agriculteurs/éleveurs 

-Agro-éleveurs/Transhumants 

- Pécheurs autochtones/Pécheurs 

allochtones 
- Eleveurs/Eleveurs 

- La délimitation des espaces 

- L’appartenance du domaine 

- La vocation du domaine 

- Le droit de jouissance 

- Le payement de redevance 

5. Superposition de 

légitimités 

-Agriculteurs/Agriculteurs 

-Agriculteurs/éleveurs 

- Eleveurs /éleveurs Pêcheurs/Pécheurs 

- Pêcheurs/Agriculteurs 

- Pêcheurs /Eleveurs 

- L’appartenance de l’espace 

- La délimitation 

- Le droit de jouissance 
-La succession 

-Le paiement de redevance 

Source : enquête, I. OUATTARA, mars 2025 
 

Ce tableau met en lumière une diversité de sources de conflits fonciers, les protagonistes et les 

enjeux. Ainsi, pour RE 2, responsable à l’OPIB : « Parmi les principales sources de conflits 

fonciers dans l’OPIB, il y a la divagation des animaux ». Par contre, pour RE3, « Comme source 

de conflits fonciers dans la zone OPIB, nous avons la non maîtrise de la zone irrigable, objet du 

Titre Foncier N°1075 (dans la mesure où on constate l’attribution illicite de concessions rurales 

ou de champs dans cet espace) ». Aussi, selon EL1, élu local à Baguinéda : « les problèmes 

fonciers dans l’OPIB s’expliquent en grande partie par la compétition entre les autochtones et les 

allochtones qui se battent et se disputent à cause des espaces agricoles, la divagation des animaux 

des éleveurs dans le périmètre ». Cette situation peut se solder par des heurts parfois violents 

entre les protagonistes. 

2.3. Mécanismes de règlement des conflits fonciers à l’OPIB 
Le tableau 6 indique les mécanismes de gestion des conflits liés au foncier agricole dans la zone. 
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Tableau 6 : mécanismes de gestion des conflits fonciers dans la zone de l’OPIB 
Mécanismes 

                    de gestion 

 

Villages 

Conciliation locale 
Procédure 

coutumière 

Procédure 

judiciaire 
Total 

Effectif    

% 

ligne Effectif  

% 

ligne  Effectif  

% 

ligne Effectif 

% 

ligne 

Kobalacoura 6 55 3 27 2 18 11 100 

Baguinéda- Camp 22 54 12 29 7 17 41 100 

Sebela  3 43 3 43 1 14 7 100 

Tanima 19 46 14 34 8 20 41 100 

Total 50 50 32 32 18 18 100 100 

Source : enquête, I. OUATTARA, mars 2025 
 

De l’avis des exploitants agricoles enquêtés, il existe trois modes de règlement des conflits 

fonciers agricoles dans la zone de l’OPIB : la conciliation locale, la procédure coutumière et la 

procédure judiciaire. Toutefois, la conciliation locale représente 50 % des réponses. La 

conciliation locale est généralement assurée par les chefs de village et leur conseil. Suivant 

l’ampleur ou la complexité des cas, cette structure de conciliation peut faire appel à l’assistance 

de personnes ressources influentes dans la localité comme les imams. La procédure coutumière 

quant à elle, est assurée par les chefs de terre des localités, après l’échec de la conciliation locale. 

Enfin, la procédure judiciaire représente le dernier mode de gestion des conflits fonciers auquel 

les populations ont recours après épuisement des deux premiers modes. En plus de ces trois 

modes, RE4, responsable à l’OPIB ajoute : « il existe également un Comité paritaire comme 

mécanisme de règlement des conflits regroupant les représentants des exploitants agricoles 

installés sur le même réseau, les chefs Secteurs et Sous-Secteurs, le Directeur Général et des 

cadres de l’OPIB ».  

Pour une gestion durable du foncier agricole dans l’OPIB, les exploitants agricoles proposent la 

sécurisation foncière de l’exploitation familiale par l’octroi d’un statut juridique, la formalisation 

des transactions foncières informelles et des procédures de conciliation locale des conflits, la 

gestion locale concertée et décentralisée du foncier agricole. Cependant, la sécurisation foncière 

de l’exploitation agricole par l’attribution d’un statut juridique à cette structure sociale et 

économique occupe la plus grande proportion avec 64 % des répondants.  

De leur côté, les responsables de l’OPIB, des services techniques d’agriculture et des 

Organisations Non Gouvernementales proposent entre autres solutions : la sécurisation des terres 

agricoles, le transfert effectif de la gestion du foncier agricole aux collectivités territoriales, 

l’adéquation des textes aux réalités locales, l’information, la formation et la sensibilisation des 

acteurs (agents des collectivités territoriales, chefferies, exploitants, services techniques) du 

foncier agricole, la relecture, l’application rigoureuse, la diffusion et le suivi des textes relatifs au 

foncier agricole. La poursuite des auteurs et complices des pratiques foncières frauduleuses et 

illégales figure également parmi les propositions. 

 

3. Discussion 
Les résultats de l’étude ont montré l’existence de trois grands systèmes de gestion du foncier 

agricole dans la zone de l’OPIB. Il s’agit de la gestion formelle, coutumière et informelle. 

Cependant, sur les trois systèmes, la gestion formelle occupe la plus grande proportion dans les 

réponses des exploitants enquêtés. Toutefois, de nos investigations, il ressort qu’une importante 

proportion d’exploitants a recours aux modes coutumier et informel pour accéder à la terre. Ceci 

nous permet de dire qu’au Mali, les pratiques coutumières demeurent importantes dans les 

acquisitions foncières. Ces résultats sont corroborés par une étude commanditée par l’AOPP 

publiée en 2004. Dans ladite étude, il est démontré qu’au Mali, la gestion du foncier rural demeure 

fortement influencée par les règles coutumières, pour lesquelles la terre constitue un patrimoine 

communautaire.  

Il ressort aussi des résultats de l’étude, la diversité de sources des problèmes fonciers en zone 

OPIB. Pour les exploitants, ces sources comprennent la méconnaissance et la non application des 

textes, la multiplicité des modes de gestion du foncier, l’absence de sécurisation des exploitations 

familiales et de formalisation des transactions foncières. En revanche, les responsables de l’OPIB 
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attribuent ces problèmes à la précarité des statuts fonciers des exploitants, la divagation des 

animaux, la compétition spatiale entre les exploitants, la superposition de légitimités. Ces 

résultats vont dans le même sens que ceux obtenus par M. DJIRE & A. KEITA (2016, p.56) au 

Mali, qui ont montré dans leur étude que les facteurs comme : l’inadéquation de certaines 

dispositions légales aux réalités locales, l’inachèvement juridique et institutionnel, l’ambiguïté 

de certaines dispositions légales, la lenteur et le coût élevé des procédures d’enregistrement et 

d’acquisition de la propriété foncière, l’absence de synergie entre structures intervenant dans la 

gestion foncière, la méconnaissance généralisée des textes concourent à la multiplication des 

conflits et litiges fonciers de divers ordres.  

En ce qui concerne les modes de règlement des conflits liés au foncier agricole en zone OPIB, les 

résultats de l’étude ont révélé l’existence de trois principaux modes de résolution. Il s’agit de la 

conciliation locale, de la procédure coutumière et de la procédure judiciaire. La conciliation 

locale reste le mode prédominant au Mali.  Elle est très souvent efficace, car elle permet de 

réconcilier des protagonistes sans laisser de rancœurs et sans occasionner de frais de justice. 

Toutefois, elle a des faiblesses et des limites liées surtout au fait qu’elle ne dispose pas de moyens 

coercitifs pour appliquer les décisions rendues. La procédure coutumière est utilisée après l’échec 

de la conciliation locale. Cette procédure n’est pas propre qu’à la zone de Baguinéda. Comme 

rapporté par une étude de l’AOPP en 2004, dans plusieurs terroirs des régions de Koulikoro, 

Ségou, Sikasso et Mopti, les populations ont aussi recours aux chefs de terre après l’échec de la 

conciliation tentée par le conseil de village. La procédure judiciaire constitue le dernier mode de 

gestion des conflits liés au foncier agricole à l’OPIB, après l’échec des deux premiers modes. 

Ceci est corroboré par les travaux de I. POUDIOUGOU (2017, p.24), à Djenné dans le Delta 

Intérieur du Niger au Mali qui, trouve que les instances locales de gestion des conflits comme les 

conseils villageois et les autorités coutumières, en réalité, ne disposent pas de moyen 

d’application des décisions qu’elles peuvent rendre. De même que lorsque le conflit déborde le 

cadre village et oppose deux villages, ils peuvent être aussi sources d’incitation à la violence.  

Quant à la procédure judiciaire, elle est d’autant plus risquée qu’elle comporte de nombreuses 

contraintes et lacunes qui peuvent aggraver les conflits fonciers au lieu de les régler. L’AOPP 

(2004) note à ce sujet la contrainte du paiement de frais de justice ; le choix non rationnel des 

assesseurs ignorant pour la plupart les réglementations foncières locales, et incapables de ce fait, 

d’éclairer la cour ; la lenteur de la procédure judiciaire se justifiant dans le meilleur des cas par 

le souci des magistrats de comprendre d’abord les réglementations locales afin de ne pas tomber 

dans des erreurs grotesques ; et dans le pire des cas, pour des raisons d’exploitation des conflits 

à des fins pécuniaires ; la partialité manifeste de certains magistrats qui conduit à la contestation 

de plusieurs décisions de justice dont l’application peut provoquer des incidents plus explosifs 

que le conflit initial ; les tentatives de récupération politique des conflits fonciers. 

Conclusion 
Du fait de la pression anthropique sur la terre et les ressources naturelles en général, de 

l’étalement spatial de Bamako qui empiète sur l’espace des communes péri-urbaines, de la rente 

foncière, le foncier agricole connait des mutations profondes dans la commune rurale de 

Baguinéda-Camp. 

Les résultats de la présente étude ont montré que les principaux acteurs de l’OPIB perçoivent 

bien les problèmes fonciers dans la zone. Ces conflits trouvent généralement leurs sources dans 

la multiplicité des modes de gestion du foncier agricole (formel, coutumier, informel), la 

méconnaissance et le manque de rigueur dans l’application des textes, le manque de sécurisation 

des exploitations familiales, la compétition spatiale entre utilisateurs pour l’accès à la terre, la 

superposition de légitimités, la divagation des animaux.  

La prédominance de la conciliation locale dans le règlement des conflits fonciers, montre la 

nécessité d’une redynamisation de ce mécanisme endogène de gestion des conflits. Aussi, la 

gestion durable du foncier agricole à l’OPIB appelle à la mise en place d’un cadre approprié de 

gestion et de sécurisation des exploitations. Ce cadre devrait être axé sur les activités 

d’information et de formation des populations locales pour une meilleure connaissance et 

appropriation de la réglementation foncière (traditionnelle et moderne), la diffusion et 
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l’application rigoureuse des textes réglementaires sur foncier agricole, la lutte contre la 

spéculation foncière par des poursuites judiciaires, l’éducation civique sur le foncier. Il apparait 

aussi important de mettre en synergie les interventions des différents acteurs. 

Certes, l’accès à la terre est nécessaire à la production agricole et alimentaire. Cependant, l’accès 

seul à la terre ne semble pas être la panacée, car il faut pouvoir en garantir son contrôle, c'est-à-

dire avoir la sécurité de pouvoir la travailler sur le long terme. 

 

Références bibliographiques 

- Association des Organisations Professionnelles Paysannes-AOPP, 2004, La question 

foncière au Mali, Propositions paysannes pour une gestion pacifique et durable des 

ressources foncières au Mali, Rapport, AOPP, 25 p. 

- BÉLIÈRES Jean-François, BOSC Pierre-Marie, FAURE Guy, FOURNIER Stéphane, 

LOSCH Bruno, 2002, Quel avenir pour les agricultures familiales d’Afrique de l’Ouest dans 

un contexte libéralisé ? Institut International pour l’Environnement et le Développement 

(iied), Programme Zones Arides, Dossier n°113, London, 40p. 

- CAMARA Fatoumata, 2017, « Les titres fonciers autour de Bamako : modes d’accès et 

impacts sur les usages », VertigO - la revue électronique en sciences de l'environnement [En 

ligne], Volume 17, N°1 | mai 2017, mis en ligne le 25 mai 2017, consulté le 21 janvier 2020, 

URL : http://journals.openedition.org/vertigo/18547 ; DOI : 10.4000/vertigo.18547. 

- CLAVEL Marie, 2018, L’amélioration de la gouvernance foncière dans la zone 

d’aménagement hydro-agricole de la vallée du fleuve Sénégal : une contribution par 

l’analyse de genre, Mémoire de Master 2, Gestion des Territoires et Développement Local-

Territoires Ruraux-Parcours Ingénierie du Développement, Université Toulouse Jean Jaurès, 

107 p.   

- DJIRE Moussa, KEITA Amadou, 2016, Cadre d’analyse de la gouvernance foncière au 

Mali, Banque Mondiale, Rapport final, IPAR et FAO, 197 p. 

- INSTAT-Mali, 2026, répertoire des localités du Mali en 2023 (villages, fractions et 

quartiers), Rapport final, RGPH-5, Bamako, 533p. 

- Journal Officiel de la République du Mali, 2017, Loi N°2017-001 du 11 avril 2017 portant 

sur le Foncier Agricole au Mali. 

- Journal Officiel de la République du Mali, 2006, Loi N°06-045 du 05 septembre 2006 portant 

Loi d’Orientation Agricole (LOA) en République du Mali. 

- Journal Officiel de la République du Mali, 1998, Décret N°98-067/P-RM du 27 février 1998, 

fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Office du Périmètre Irrigué de 

Baguinéda, Bamako. 

- OPIB, 2019, Conseil d’administration de l’OPIB, 22ème session, rapport d’activités 2019, 

61p. 

- POUDIOUGOU Ibrahima, 2017, Conflits pour et autour du foncier agricole à Djenné, dans 

le delta intérieur du Niger au Mali, Mémoire de Master recherche sciences sociales du 

politique, Ecole de Gouvernance et d’Economie de Rabat, Université Mohamed VI 

Polytechnique, 210p. 

- SIDIBE Abdoul Kader, BERTI Fabio, LEBAILLY Philippe, 2017, « Analyse des stratégies 

des riziculteurs pour l’amélioration de la sécurité alimentaire en zone office périmètre irrigué 

de Baguineda (OPIB) au Mali », Actes du 1er Colloque International de l’Université de Ségou 

(14, 15 et 16 septembre 2017), pp.180-188.   

 




